
CCE X- Page 1

n° 151 527 du 1er septembre 2015

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 avril 2015 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 1er avril 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 1er juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 27 août 2015.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. KAREMERA, avocat, et N. J.

VALDES, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké et de religion

catholique. Vous êtes né à Douala, le 24 juillet 1970, et y avez passé toute votre vie. Vous avez un

niveau d’instruction équivalent au BAC.

En 1998, la société de gardiennage Wakenhut vous engage comme agent de sécurité. Plus tard, votre

société change de nom et devient G4S.

Dans la nuit du 21 mai 2013, vos collègues et vous-même êtes appelés en intervention en face du bar «

Le consulat ». A votre arrivée, une foule s’acharne sur un homme présenté comme homosexuel. Vous
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réussissez à sauver cet homme avant de le remettre à la Police du commissariat central, numéro 3, de

Bonassama. La journée suivante, vous apprenez via les antennes de la radio que le corps d’un bandit a

été retrouvé au carrefour Bonassama. En soirée, vos collègues [B.] et [M.] vous informent avoir vu le

corps du défunt et l’avoir reconnu, puisqu’il s’agissait de l’homosexuel que vous aviez remis à la police

la nuit précédente. Ainsi, vos collègues [M.], [B.], [P.] et vous-même allez à la rencontre du Commissaire

[O. O. J. C.] pour lui expliquer la réalité des faits, tels que vous les aviez vécus. Cependant, le

commissaire vous invite à vous taire, arguant qu’il ne pouvait discuter qu’avec votre patron.

Dans la nuit du 12 février 2014, c’est en face du bar Kwasa-Kwasa que vous êtes en intervention. De

nouveau, une foule en colère est en train de molester deux personnes présentées comme

homosexuelles. En compagnie de vos collègues, vous réussissez à mettre les deux homosexuels à

l’abri, dans votre véhicule de service, pendant une quinzaine de minutes. Entretemps, votre collègue

[Mi.] appelle la police à qui vous comptez remettre les deux homosexuels. Mais, à leur arrivée, les

policiers sortent les deux homosexuels de votre véhicule pour les livrer à la foule qui les bat à mort, en

leur présence. Révoltés contre les policiers, vous contactez la gendarmerie. Lorsque les gendarmes

arrivent, les policiers leur expliquent que les deux homosexuels ont été tués par la population, version

des faits que [M.] et vous-même réfutez. Le lendemain, vos trois collègues et vous-même partez

rencontrer le commandant de brigade de recherche de Ndobo, [Mb. J.], qui vous invite au silence,

promettant de discuter avec votre chef. Vous proposez à ce dernier de rencontrer des organisations de

défense des droits de l’Homme, mais il refuse. Ainsi, [M.] vous informe de sa décision d’effectuer une

telle démarche.

Le 17 février 2014, vous apprenez la mort suspecte de [M.].

Le 24 février 2014, votre chef vous interroge, vos collègues et vous-même, sur l’organisation de défense

des droits de l’Homme contactée par [M.]. Cependant, vous l’ignorez.

Dans la soirée du 28 février 2014, votre femme vous informe du passage de quatre inconnus – dont un

militaire en civil - à votre domicile, à votre recherche. Apeuré, vous contactez [B.] qui vous informe du

décès de [P.] dans des conditions également suspectes. Quelques minutes plus tard, [B.] vous rappelle

pour vous dire que des inconnus sont également passés à son domicile, à sa recherche. Dès lors, vous

demandez à votre femme et vos enfants de quitter la maison pour Njombe. Vous-même partez dans

votre village, Bazou, chez votre oncle.

Le 10 mars 2014, vous revenez porter plainte à la gendarmerie de Bodjongo, à Douala. Après avoir lu

votre document de plainte, les agents présents au poste refusent de l’acter, au motif que vous protégez

les homosexuels punis par la loi. Aussitôt, vous rentrez à Bazou.

Le 30 juin 2014, vous regagnez Douala où vous contactez un huissier pour vous accompagner auprès

de votre hiérarchie et pour constater une éventuelle agression à votre encontre. Ainsi, devant vos

bureaux, un inconnu en civil se présentant comme policier vous profère des menaces, après que vous

ayez refusé de lui présenter votre carte nationale d’identité. Dans votre quartier se répand la rumeur

selon laquelle vous êtes homosexuel et défendez les homosexuels. Vous constatez également un

changement d’attitude de certaines personnes à votre égard. Muni du Procès-verbal du huissier établi,

vous rentrez à Bazou.

Dans la soirée du 15 août 2014, de retour des champs, vous apercevez des personnes suspectes

devant le domicile de votre oncle. Comprenant qu’elles sont à votre recherche, vous trouvez refuge

chez votre ami [T. D.].

Le lendemain, vous partez chez votre cousin, [De.], à Limbe.

Le 16 octobre 2014, des inconnus passent chez [De.], à votre recherche. Apeuré, vous passez la nuit

chez [P. T.].

Le jour suivant, vous partez chez votre tante, à Loum. Après votre arrivée, vous contactez votre frère

aîné, [N. J.-C.], que vous sollicitez pour vous aider à échapper à vos agresseurs. Ainsi, après qu’il ait

vainement tenté de rencontrer votre directeur général, votre frère aîné contacte votre avocat de famille,

Maître [E. K. A.], pour lui soumettre votre cas. L’avocat refuse d’agir, craignant pour sa propre sécurité.

Il conseille plutôt que vous quittiez le pays.
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Ainsi, le 16 décembre 2014, muni d’un passeport d’emprunt et accompagné d’un passeur, vous quittez

votre pays et arrivez sur le territoire belge le lendemain.

Le 18 décembre 2014, vous introduisez votre demande d’asile auprès des autorités belges.

Depuis votre arrivée en Belgique, vous avez repris contact avec votre compagne et votre frère aîné.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. En effet, plusieurs imprécisions et

invraisemblances portent sérieusement atteinte à la crédibilité de votre récit.

Tout d’abord, alors que vous dites que vos collègues et vous-même avez porté secours à un

homosexuel battu par la population, le 21 mai 2013, avoir appris sa mort après que vous l’ayez remis

aux forces de l’ordre et avoir dénoncé à la hiérarchie de la police cet acte que vous qualifiez

d’assassinat, vous restez en défaut de présenter le moindre article de presse, document d’organisation

de défense des droits de l’Homme ou de défense des droits des homosexuels relatif à cet incident. De

la même manière, vous ne présentez également aucun document objectif concernant les deux

homosexuels battus à mort par la population, dans la rue, le 12 février 2014, après que vos collègues et

vous-même les aviez sauvés dans un premier temps et remis aux forces de l’ordre qui les ont livrés à la

foule. De plus, en dépit de ces deux incidents publics, vous ne fournissez aucun document objectif

mentionnant le nom de votre société de gardiennage dont les agents – vos collègues et vous-même -

auraient porté secours à des homosexuels. Or, l’absence de documents objectifs sur ces deux

événements – des 21 mai 2013 et 12 février 2014 - est d’autant plus surprenante que la mort de ces

trois homosexuels provoquée par les forces de l’ordre ou avec leur complicité, en dépit de l’intervention

d’agents d’une société de gardiennage locale, est de nature à susciter à tout le moins l’intérêt des

médias locaux et internationaux. Vous déclarez d'ailleurs que l'événement du 21 mai 2013 a été relayé

par une radio locale (audition CGRA, p. 16). Il y a lieu de rappeler ici que « le principe général de droit

selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique ». Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Ainsi, alors que vous déclarez avoir pris des risques non négligeables, au vu du contexte homophobe

au Cameroun, pour venir en aide à trois personnes homosexuelles et que vous précisez avoir, avec vos

collègues, cherché des informations sur les enquêtes éventuelles menées suite au décès de ces

personnes, vous n'êtes pas en mesure d'en préciser le nom ou l'âge (p. 16 et 18, audition CGRA). De

plus, il est peu crédible que, si réellement vous aviez cherché à venir en aide à ces trois homosexuels et

à dénoncer l'inertie de la police dans de tels cas, vous n'ayez cherché à contacter l'une ou l'autre

association de défense des droits des homosexuels dans votre pays. A ce sujet, bien que vous citiez

des noms de telles associations présentes dans votre pays, vous reconnaissez ne les avoir connues

qu’une fois arrivé en Belgique, après avoir effectué des recherches sur Internet (p. 16, audition).

Pourtant, compte tenu des deux incidents allégués et des risques pris pour protéger des homosexuels, il

est raisonnable d’attendre que vous ayez effectué les recherches relatives à ces associations pendant

que vous étiez encore dans votre pays.

De plus, le récit que vous faites du déroulement de l’incident du 12 février 2014 est dénué de crédibilité.

Il en est ainsi du fait que vous aviez placé les deux homosexuels dans votre véhicule de service

pendant une quinzaine de minutes, en attendant l’arrivée des forces de l’ordre ; que pendant tout ce

temps, la foule composée de plusieurs personnes en colère (au point de frapper à mort les deux

homosexuels par la suite) s’est contentée de barrer la route au véhicule et crier, sans adopter aucune

autre réaction (p. 10, 11, 17 et 18, audition). Or, au regard du contexte de l’homophobie au Cameroun,

considérant ensuite que vos collègues et vous-même ne possédiez aucune arme à feu, il est

raisonnable de penser que la foule en colère ait vandalisé votre véhicule de service dans lequel

s’étaient réfugiés les deux homosexuels. Le récit du déroulement des faits ne reflète dès lors pas un

réel vécu.
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En outre, le Commissariat général estime peu crédible qu'alors que l’homosexualité est un délit dans

votre pays, vous vous soyez personnellement présenté à la gendarmerie de Bodjongo en mars 2014

afin d’y dénoncer des menaces de mort à votre égard, en expliquant clairement l’origine de votre

crainte, du fait d’avoir porté secours à deux homosexuels, et vous exposant par la même occasion à des

ennuis et/ou poursuites (p. 12 et 21, audition).

Par ailleurs, vous expliquez qu’à l’issue de l’incident du 12 février 2014, vos deux collègues, [M. (F.)] et

[P. (N.)] ont été tués dans des circonstances troubles. Cependant, vos déclarations sur ces points sont

également imprécises. Ainsi, concernant [M.], vous dites ignorer les circonstances précises ayant

provoqué son décès ou les causes médicales à son origine ; vous dites ensuite ignorer si une enquête

aurait été diligentée à la suite de son assassinat ; vous n’êtes également pas en mesure de situer le lieu

de son inhumation (p. 19, audition). Or, dans la mesure où votre frère aîné a rencontré la soeur de [M.]

qui lui a par ailleurs remis une photographie du corps de ce dernier après son assassinat (voir infra et p.

8, audition), il est raisonnable d’attendre que vous puissiez apporter des précisions sur ces différents

points. Concernant ensuite [P.], vous ne connaissez également pas les circonstances précises de son

décès ni les causes médicales à son origine ; vous dites aussi n’avoir aucune information sur une

éventuelle enquête ouverte à la suite de son assassinat. Vous n’avez également aucune information sur

son lieu d’inhumation (p. 20, audition). Or, en ayant encore vécu dans votre pays durant les dix mois qui

ont suivi la mort suspecte de vos amis, en ayant maintenu le contact avec votre frère aîné qui bénéficiait

de sa liberté de mouvement durant cette période, il est raisonnable d’attendre qu’il ait cherché et obtenu

des informations précises relatives à la mort de vos deux collègues. Confronté à ce constat au

Commissariat général, vous n’apportez aucune explication satisfaisante, vous bornant à dire que vous

aviez peur et que vous étiez caché (p. 20, audition). Pourtant, comme cela vient d’être mentionné supra,

dès lors que votre frère aîné a pu rencontrer la soeur de [M.] et qu’il a pu contacter un avocat (voir infra),

même si vous étiez personnellement caché et apeuré, il est raisonnable de penser qu’il ait, durant les

dix mois pendant lesquels vous avez encore vécu dans votre pays, obtenu des précisions au sujet de

l’assassinat de vos deux collègues. Relevons ici qu'il est encore très peu crédible que, dans le courrier

de votre avocat, rédigé en date du 13 février 2015, ce dernier ne mentionne nullement le décès de vos

deux collègues et se limite à relever de "serious threats" (point 17 de ce courrier). Si réellement vos

deux collègues étaient décédés dans des circonstances suspectes, il est raisonnable de penser que

votre avocat l'ait mentionné dans son résumé des événements.

Quant à votre collègue [B.], le Commissariat général estime très peu vraisemblable que vous n'ayez

gardé aucun contact avec lui et ne puissiez préciser sa situation actuelle. Ainsi, interrogé à ce sujet (p.

22, audition), vous déclarez l'avoir appelé sans succès. Il n'est ici pas crédible que vous n'ayez cherché

à en savoir plus via votre frère ou tout autre personne que vous pourriez contacter au pays.

Notons que ces différentes imprécisions sont de nature à démontrer l’absence de crédibilité de

l’assassinat de vos deux collègues et, partant, celle de vos propres ennuis et craintes allégués.

Dans le même ordre d’idées, le fait que vous ayez encore vécu dix mois dans votre pays après

l’assassinat mystérieux de vos deux collègues et le déclenchement des menaces à votre encontre n’est

absolument pas compatible avec l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution. De

la même manière, le fait que vous soyez retourné dans votre quartier (de Douala), quatre mois après

votre fuite, n’est également pas compatible avec la gravité des faits que vous tentez de faire accréditer

(p. 11 et 12, audition). Notons que de tels constats sont de nature à porter davantage atteinte à la

crédibilité de vos ennuis allégués.

Quant aux menaces dont vous auriez fait l'objet durant la période où vous viviez au village, relevons que

vous n'êtes pas en mesure de préciser comment vos agresseurs vous auraient retrouvé dans votre lieu

de refuge et qui exactement vous recherchait (p. 21, audition).

Les lacunes, nombreuses et substantielles, qui émaillent vos déclarations, privent votre récit de toute

consistance et ne reflètent nullement l’évocation des faits vécus.

Du reste, les documents déposés à l’appui de votre demande d’asile ne peuvent restituer à votre

récit la crédibilité qui lui fait défaut ni modifier le sens de la présente décision.

Ainsi, le document Renewal of contract of fixed duration à votre nom, émis par la société Wackenhut-

Cameroun S. A. , atteste uniquement que votre contrat de travail expirait le 3 juillet 1998 et qu’il a été

prolongé pour une durée de trois mois, soit jusqu’au 4 octobre 1998.



CCE X- Page 5

Ensuite, le document Offer of employment between Wackenhut – Cameroun […] and [N. P. C.], daté du

5 octobre 1998, confirme la signature de votre nouveau contrat de travail à cette date.

A ce propos, bien que ces deux documents attestent que vous avez été employé par la société précitée

en 1998, vous ne fournissez cependant aucun document probant récent pour attester que vous y

travailliez toujours au moment des événements et ennuis allégués, à savoir en mai 2013 et février 2014.

Ces deux documents datés d'il y a près de seize ans ne peuvent attester votre statut d’employé à

Wackenhut-Cameroun S. A. en 2013 et 2014.

Ensuite, le Procès-verbal de constat que vous présentez comme ayant été établi par un huissier de

justice est également sujet à caution. En effet, plusieurs divergences importantes se sont dégagées lors

de la comparaison du contenu de ce document et de vos déclarations y relatives. Ainsi, vous affirmez

tout d'abord que l’huissier de justice que vous avez contacté et qui a établi les constatations de

menaces à votre encontre sur votre lieu de travail s’appelle [K. A.], précisant qu’il travaillait dans le

cabinet d’un avocat dont vous dites avoir oublié le nom (p. 4 et 5, audition). Plus tard, vous citez le nom

de [K. B.] (p. 22, audition). Or, le document déposé stipule l’identité de Maître [K. Y. L.], mentionnée

comme étant celle du huissier de justice que vous avez contacté et qui a effectué les constatations sur

votre lieu de travail. A ce propos, il n’est pas permis de croire que vous ne puissiez mentionner

correctement le nom du huissier de justice que vous dites avoir rencontré dans le cadre de vos ennuis,

qui vous a accompagné pour faire les constatations sur votre lieu de travail et dont vous dites posséder

les coordonnées.

De plus, ce procès-verbal indique que vous et vos collègues avez soumis votre problème au bureau du

service des droits de l'homme situé à Douala et que depuis lors, vos collègues et vous n'êtes plus en

sécurité et vivez sous les menaces. Or, vous ne faites nullement état du fait que vous avez vous-même

contacté une association de droits de l'homme déclarant que seul [M.] l'a fait. De plus, il n'est pas

vraisemblable que le huissier ne mentionne pas l'assassinat de deux de vos collègues et se limite à

mentionner des problèmes de sécurité.

Dans le même registre, alors que dans son procès-verbal l’huissier précise que vous l’avez contacté le

30 juin 2014 à 9 heures et qu’il a dressé et rédigé ce document clos à 10h30’, vous affirmez plutôt l’avoir

rencontré à cette même date, vers 13h30 ; que vous êtes arrivés ensemble à votre lieu de travail pour

les constatations à 14h45’ ; que vous avez quitté ensemble cet endroit vers 15 heures pour rentrer à

son cabinet où il a rédigé le procèsverbal et pour vous le rendre vers 16 heures, au moment de votre

départ dudit cabinet (p. 7 et 8, audition). Alors que vous déclarez encore avoir rencontré avec le huissier

votre responsable [D. S.], le huissier indique que l'autorité que vous avez rencontrée n'a pas voulu

décliner son identité.

Confronté à ces importantes divergences et imprécisions au Commissariat général, vous expliquez que

« Au Cameroun, plusieurs personnes peuvent travailler dans un cabinet. Le monsieur avec qui je suis

parti, [K. B.], travaillait pour cette dame [Maître [K. Y. L.]] » (p. 22, audition). Quand bien même tel peut

effectivement être le cas, il n’est cependant pas permis de croire que Maître [K. Y. L.], huissier de

justice, assermentée, ait rédigé le procès-verbal présenté, affirmant que vous l’aviez personnellement

rencontrée et qu’elle avait également personnellement effectué les constatations mentionnées sur ledit

procès-verbal, alors qu’il n’en est rien. Si les événements s’étaient déroulés comme vous le décrivez, il

est raisonnable d’attendre que l’identité du collaborateur allégué du huissier ait été inscrite sur le

procès-verbal. Or, tel n’est pas le cas. Dès lors, vos déclarations n’expliquent pas valablement les

importantes divergences et imprécisions relevées. Partant, elles sont établies.

De plus, le récit que vous faites de votre rencontre avec un huissier de justice ne reflète nullement la

réalité de faits vécus. En effet, alors que vous lui aviez vaguement expliqué les faits sur base desquels

vous l’aviez contacté à son cabinet, il n’est pas crédible qu’il ne vous ait posé aucune question de

précision sur ces faits, si ce n’est le lieu des constatations et votre possibilité de vous acquitter des frais

pour sa mission (p. 5, 6 et 7, audition). Or, il est raisonnable de penser que l’huissier vous ait posé

davantage de questions pour obtenir des précisions et circonscrire le cadre des problèmes à l’origine de

sa mission, notamment les acteurs impliqués, les enquêtes éventuelles en cours à la suite de la mort

mystérieuse de [F. M.], etc.

Les différentes lacunes qui précèdent permettent au Commissariat général de remettre en cause

l’authenticité de ce document, de son contenu, des circonstances de sa rédaction et de son obtention.
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Quant au témoignage de Maître [E. K. A.], interrogé sur le contenu de ce document, vous dites l’ignorer,

tout en expliquant ne pas l’avoir lu. Vous ajoutez néanmoins que vous aviez demandé à votre frère aîné

de contacter cet avocat de famille pour lui exposer vos problèmes (p. 23, audition). Indépendamment de

la question de l’authenticité de ce document, il convient de constater qu’il n’apporte aucune explication

quant aux importantes lacunes de votre récit. En effet, le rédacteur supposé de ce témoignage atteste

uniquement qu’il est l’avocat conseil de votre famille ; que votre frère aîné l’a rencontré et lui a relaté vos

ennuis ; qu’il vous a ensuite conseillé de demander l’asile à l’étranger. Cependant, à aucun moment il

n’affirme avoir été témoin des faits que vous dites avoir vécus. Partant, ce témoignage ne peut rétablir la

crédibilité défaillante de votre récit.

Concernant la photographie représentant une personne à terre, saignant de la tête, avec des blessures,

que vous dites être [F. M.], notons que le Commissariat général ne peut s’assurer de l’identité de cette

personne ni des circonstances précises à l’origine de ses blessures. Ce document ne dispose donc

d'aucune force probante.

Pour ce qui est de la photographie présentée comme étant celle de votre domicile, le Commissariat

général ne peut également s’assurer de la véracité de vos déclarations. Ce document ne présente ainsi

aucun lien avec les faits de persécution allégués à l’appui de votre demande d’asile.

Quant aux documents relatifs à la situation des défenseurs des homosexuels au Cameroun, notons qu’il

s’agit d’articles de portée générale qui ne font nullement allusion à votre personne.

Pour leur part, les deux document relatifs à votre naissance ne tendent qu’à prouver votre identité,

puisqu’ils sont dépourvus de toute donnée biométrique (signature, photographie, empreinte digitale...)

pouvant identifier formellement la personne dont ils relatent la naissance. Relevons que ces documents

ont été dressés en décembre 2014, soit après les faits de persécution que vous évoquez et à un

moment où vous déclarez craindre les poursuites de vos autorités. Que vous soyiez en possession de

tels documents relativise encore la réalité des poursuites dirigées à votre encontre.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente

demande d’asile. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne,

d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951. De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque

réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire, à savoir la peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou

la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

2.1 Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante se réfère intégralement à l’exposé des

faits tel qu’il figure dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/2, 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que du principe général de bonne administration.
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3.2 Dans le dispositif de la requête, la partie requérante demande au Conseil de déclarer le recours

recevable et fondé, de réformer la décision litigieuse et partant, de reconnaître au requérant la qualité

de réfugié.

4. Nouveaux documents

4.1 En annexe de sa requête, la partie requérante a déposé plusieurs nouveaux documents, à savoir :

- une copie de l’acte de décès de M. F., dressé le 6 mars 2014 ;

- trois bulletins de paie émis par la société G4S pour le compte du requérant pour les mois de novembre

2013 à janvier 2014 ;

- un exemplaire du numéro 29 du mensuel « Le Culturel » daté de février 2014 ;

- une attestation émise par le psychologue du centre de santé mentale de Saint-Vith concernant deux

consultations du requérant en date du 29 janvier 2015 et du 16 avril 2015.

4.2 En annexe de sa note d’observation, la partie défenderesse a produit un document émanant de son

service de documentation daté du 23 juillet 2014, intitulé « COI FOCUS. CAMEROUN. Authentification

d’un article de journal ».

4.3 Le Conseil observe que les documents précités répondent au prescrit de l’article 39/76, §1er, alinéa

2 de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard,

notamment, des déclarations du requérant et des nouveaux documents produits en annexe de la

requête introductive d’instance.

5.4 Le Conseil rappelle tout d’abord que, conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre

1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours

à l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut «

décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p.95). Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la

motivation attaquée, d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif et des éléments

communiqués par les parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la

décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires.

5.5 En l’espèce, le Conseil estime que la question principale à se poser dans la présente affaire est

celle de la crédibilité des faits présentés par le requérant à l’appui de sa demande de protection

internationale.

5.6 Dès lors que le requérant affirme avoir rencontré des problèmes suite au fait qu’il aurait pris la

défense, dans le cadre de son activité professionnelle d’agent de sécurité, en date des 21 mai 2013 et

12 février 2014, de trois individus homosexuels - qui seraient décédés des suites des coups infligés par
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la population - et suite au fait qu’il aurait tenté de dénoncer, avec ses collègues, l’agissement de

plusieurs agents de police à l’occasion de ces deux événements, le Conseil estime que la partie

défenderesse a pu légitimement mettre en avant, premièrement, le caractère peu vraisemblable ou peu

circonstancié des dires du requérant quant à l’identité des trois individus décédés et quant au

déroulement de l’incident du 12 février 2014, deuxièmement, le manque de vraisemblance de son

comportement - en particulier quant à sa volonté de dénoncer les menaces de mort émises à son égard

en raison du fait qu’il avait porté secours à des homosexuels - au vu du contexte homophobe prévalant

au Cameroun, et enfin, troisièmement, le manque de précision caractérisant ses déclarations

concernant la situation de ses collègues et concernant en particulier les motifs et les circonstances du

décès de deux d’entre eux, afin d’en conclure au manque de crédibilité de son récit d’asile.

Le Conseil estime que ces motifs spécifiques précités sont pertinents, se vérifient à la lecture du dossier

administratif et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause la crédibilité des

déclarations produites par le requérant à l’appui de la présente demande de protection internationale.

5.7 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions en ce

qu’elle tend principalement à éluder les imprécisions et invraisemblances relevées par la partie

défenderesse mais n’apporte aucun élément convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien fondé

des craintes alléguées. La requête conteste en effet la pertinence de l’analyse faite par le Commissaire

adjoint, mais se contente tantôt de confirmer les faits tels que la partie requérante les a précédemment

invoqués, tantôt d’avancer des explications factuelles ou contextuelles qui, en l’occurrence, ne

convainquent nullement le Conseil.

5.7.1 En ce qui concerne tout d’abord le motif relatif à l’identité des individus auquel le requérant

affirme avoir porté secours, le Conseil ne peut rejoindre l’explication développée en termes de requête

selon laquelle « il n’était qu’un simple agent de sécurité de la société gardiennage [sic] G4S, qu’il ne

participait pas à la rédaction des rapports de leurs intervention [sic] lesquels étaient rédigés par leur

chef d’équipe ou son adjoint, qu’il n’avait pas non plus accès aux fichiers de leurs interventions détenus

par leur chef, que dans ces conditions, il lui était impossible de connaître les noms, âges et d’autres

informations sur les identités des homosexuels tués » (requête, p. 5). En effet, à supposer même que le

requérant n’ait effectivement pas accès à de tels fichiers, il n’en reste pas moins qu’il a été

personnellement en contact avec ces individus lors des deux événements précités, que ces deux

événements auraient été relayés dans la presse, qu’il était présent lors du dépôt de plaintes avec son

chef d’équipe - lequel a, comme il est soutenu dans la requête, accès aux fichiers relatifs aux

interventions -, ces éléments, pris dans leur ensemble, rendant invraisemblable l’incapacité du

requérant à ne pouvoir apporter aucune précision sur l’identité des trois individus qui auraient trouvé la

mort à la suite des incidents du 21 mai 2013 et du 12 février 2014.

5.7.2 En ce qui concerne le manque de démarches réalisées par le requérant auprès d’organisations

locales ou nationales de défense des droits des homosexuels au Cameroun, si le Conseil peut

concevoir que le requérant n’ait pas agi, dans un premier temps, en lieu et place de son chef d’équipe

qui s’était engagé à aller porter cette affaire devant de telles organisations, il reste par contre sans

comprendre les raisons pour lesquelles le requérant, après le décès allégué de ce chef d’équipe le 17

février 2014, n’a pas à tout le moins tenté de se renseigner sur l’existence de telles associations ou sur

les démarches réalisées par son chef d’équipe pour dénoncer cette affaire, d’autant plus, d’une part, au

vu des risques que lui et ses collègues ont pris pour protéger, à deux reprises, des homosexuels face à

la population et aux forces de l’ordre, et au vu, d’autre part, du fait qu’il a néanmoins tenu, en date du 10

mars 2014, et alors qu’il se disait menacé de mort, à dénoncer lesdites menaces auprès de la

gendarmerie de Bojongo (rapport d’audition du 19 mars 2015, p. 12).

5.7.3 En ce qui concerne le motif relatif au déroulement de l’incident du 12 février 2014, le Conseil

estime qu’indépendamment de l’argumentation développée par la partie requérante quant au fait que le

délai de 10 ou 15 minutes écoulé entre la mise à l’écart des deux individus tabassés et l’arrivée de la

police ne serait qu’approximatif, il n’en reste pas moins que cette dernière n’apporte aucune explication

convaincante quant à l’invraisemblance du comportement allégué de la foule lors dudit incident, laquelle

n’aurait nullement tenté de récupérer les deux hommes dans la voiture de service du requérant alors

pourtant que ces individus auraient déjà commencé à battre sévèrement les deux homosexuels et qu’ils

réclamaient à voix haute qu’ils leurs soient livrés (rapport d’audition du 19 mars 2015, pp. 17 et 18).
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5.7.4 Concernant en outre le motif relatif à l’invraisemblance du comportement du requérant qui s’est

rendu au poste de police en date du 10 mars 2014, le Conseil considère à nouveau qu’il ne peut suivre

l’explication selon laquelle « rien ne pouvait raisonnablement empêcher le requérant d’aller porter

plainte à la gendarmerie de Bodjongo pour dénoncer les menaces dont il était victime étant donné qu’il

n’est pas homosexuel et qu’il ne pouvait pas avoir peur d’aller demander la protection auprès des

gendarmes alors qu’il n’est pas visé par les dispositions du code pénal camerounais qui répriment les

actes homosexuels » (requête, p. 6), dès lors qu’il ressort des dires du requérant qu’il affirme que lors

des deux visites à la gendarmerie à la suite des deux incidents, il lui a été demandé, ainsi qu’à ses

collègues, de se taire, qu’à la suite de la visite avec ses collègues à la brigade de recherche de Ndobo

le lendemain de l’incident du 12 février 2014, il estimait que cette affaire devenait dangereuse (rapport

d’audition du 19 mars 2015, pp. 10 et 11), et, enfin, qu’il pense que les personnes - dont un policier en

civil - qui sont venues à son domicile en date du 28 février 2014, ainsi qu’à celui de son collègue B.,

sont sans doute les mêmes personnes que celles qui seraient responsables de l’assassinat de M. F.

(rapport d’audition du 19 mars 2015, p. 12).

5.7.5 En ce qui concerne, par ailleurs, le motif relatif à l’incapacité du requérant à apporter des

précisions sur les circonstances et les motifs précis du décès allégué de deux de ses collègues ainsi

que sur la situation actuelle de son collègue B., le Conseil estime que la partie requérante ne développe

aucune argumentation pertinente et convaincante qui permettrait d’expliquer le fait que le requérant n’a

pas cherché, même par le biais de son frère ou de son avocat, à s’informer sur ces éléments précis.

Si la partie requérante tente de mettre en avant le fait que le requérant a vécu caché lors des dix mois

durant lesquels il est resté dans son pays d’origine, force est de constater, d’une part, que cette

explication est en porte-à-faux avec les déclarations du requérant quant à ses agissements après la

date du 28 février 2014 - date à laquelle il aurait appris le décès de son collègue P. -, puisqu’il dit être

revenu à Douala à deux reprises, à savoir en date des 10 mars et 30 juin 2014 - en se rendant même,

lors de son deuxième retour, dans le quartier dans lequel il habitait (rapport d’audition du 19 mars 2015,

p. 12) -, et qu’il affirme également qu’il avait certaines activités dans les lieux où il se cachait, comme se

rendre dans les champs ou aller à la pêche (rapport d’audition du 19 mars 2015, p. 12). D’autre part,

l’argument, également avancé en termes de requête, selon lequel il ne peut lui être fait grief d’être

retourné à Douala en juin 2014 « alors qu’il pensait que ses problèmes étaient tombés dans les

oubliettes étant donné qu’il était resté cacher au village durant neuf mois sans problème et qu’il pensait

pouvoir reprendre son travail après l’écoulement de ce laps de temps » (sic) (requête, p. 9), entre en

totale contradiction avec l’argumentaire précédent selon lequel le requérant ne pouvait se renseigner

étant donné qu’il vivait caché dans la peur.

5.7.6 Enfin, en ce que la partie requérante semble mettre en avant l’état psychologique du requérant

en soutenant que celui-ci « a été psychologiquement fort affectés [sic] par l’assassinat de ses collègues

de travail et par les persécutions dont il a été victime dans son pays, qu’il est actuellement suivi par un

psychologue tel qu’il ressort de l’attestation en annexe » (requête, p. 10), le Conseil constate que ladite

attestation se borne uniquement à faire mention de la présence du requérant à deux consultations,

éloignées de plus de deux mois, auprès d’un psychologue du centre de santé mentale de Saint-Vith en

2015, de sorte qu’il n’est nullement possible, en l’état actuel de la procédure, de faire un lien quelconque

entre les problèmes psychologiques allégués - dont la teneur n’est ni développée ni même abordée

dans ladite attestation - et les faits présentés par le requérant à l’appui de sa demande.

En outre, le Conseil note que le requérant n’a nullement fait mention, au cours de son audition au

Commissariat général, de problèmes psychologiques qui seraient d’une nature telle qu’ils influeraient

sur la capacité du requérant à livrer un récit cohérent et circonstancié et qu’en termes de recours, la

partie requérante ne tire aucune conséquence particulière de cet état de santé psychologique.

Partant, le Conseil estime que les problèmes psychologiques pour lesquels le requérant s’est rendu à

deux consultations en 2015 ne sont pas de nature, sans autre précision quant à leur teneur ou leur

probable origine, ni à permettre l’établissement d’un lien entre ceux-ci et les faits allégués, ni à expliquer

les nombreuses et substantielles insuffisances relevées dans la décision attaquée.

5.8 En définitive, le Conseil considère que le requérant n’établit ni la réalité des deux interventions lors

desquelles il affirme avoir pris la défense de trois homosexuels, ni la réalité des problèmes qui auraient

découlés de ces deux incidents - et en particulier de la dénonciation alléguée de ceux-ci auprès de la

police et de la gendarmerie camerounaises -, à savoir les menaces de mort proférées à son égard,

l’assassinat de deux de ses collègues, les recherches dont il dit faire actuellement l’objet ainsi, enfin,
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que les accusations, qui seraient proférées par la population de son quartier, concernant le fait qu’il

serait également homosexuel.

Le Conseil estime, partant, qu’il n’y a pas lieu de se pencher sur l’argumentation de la partie requérante

afférente au climat d’homophobie régnant actuellement au Cameroun, dès lors que le requérant n’établit

pas qu’il serait perçu, ni par sa famille, ni par la société ou les autorités camerounaises, comme étant

homosexuel.

5.9 L’analyse des documents produits par le requérant dans le cadre de sa demande d’asile ne permet

pas d’inverser une telle conclusion.

5.9.1 En ce qui concerne tout d’abord les documents produits par ce dernier antérieurement à la prise

de la décision litigieuse par la partie défenderesse - à savoir les deux actes de naissance du requérant,

les documents relatifs à son occupation professionnelle, le procès-verbal de constat, la lettre de l’avocat

de la famille, les documents relatifs à la situation des homosexuels au Cameroun ainsi que les deux

photographies -, le Conseil estime pouvoir se rallier intégralement à l’analyse faite par la partie

défenderesse de l’ensemble des documents ainsi produits, la partie requérante n’apportant pas

d’élément concret, pertinent ou convaincant permettant de remettre en cause cette analyse dans la

requête introductive d’instance et restant par ailleurs muette - hormis en ce qui concerne le procès-

verbal - face à l’appréciation faite par la partie défenderesse à l’égard de ces documents.

En ce qui concerne en particulier le procès-verbal de l’huissier, le Conseil estime qu’il ne peut se

satisfaire de l’explication selon laquelle « le requérant ne peut répondre personnellement aux erreurs de

plume commises par son auteur raison pour laquelle il va essayer prendre contacte avec Maître [K. Y.

L.] pour qu’il dépose une note explicative concernant la rédaction de ce procès-verbal et les erreurs

commises au niveau de la chronologie des faits » (sic) (requête, p. 10). En effet, le Conseil considère

que les éléments relevés dans l’acte attaqué ne peuvent être qualifiés de simples « erreurs de plume »

comme tente de le faire accroire la partie requérante. Les incohérences et les contradictions issues

d’une comparaison entre les dires du requérant et le contenu de ce procès-verbal en ce qui concerne

l’identité du huissier qui a accompagné le requérant sur son lieu de travail, le déroulement de cette

visite, le fait que le requérant se soit personnellement adressé à une association de défense des droits

de l’homme ou encore la manière dont s’est déroulé l’entretien entre le requérant et le huissier, ont pu

légitimement conduire la partie défenderesse à n’accorder aucune force probante à un tel document.

Le Conseil note, au surplus, qu’au stade actuel de la procédure, il ne dispose d’aucune note explicative

de la part de ce huissier qui permettrait d’expliquer les importantes contradictions relevées ci-avant,

comme il en était pourtant question dans la requête introductive d’instance.

5.9.2 En ce qui concerne ensuite le certificat de décès délivré le 17 février 2014, le Conseil note, à la

suite de la partie défenderesse, que celui-ci ne fait nullement mention des causes ou des circonstances

du décès de cet individu, le lien entre ce dernier et le requérant ne pouvant par ailleurs pas, en

l’absence de documents plus précis relatifs à la situation professionnelle du défunt ou à son identité,

être établi sur la seule base de cet acte de décès.

Partant, il ne peut se voir octroyer une force probante suffisante pour pallier le défaut de crédibilité qui

caractérise les déclarations produites par le requérant à l’appui de la présente demande.

5.9.3 En ce qui concerne en outre les trois fiches de paie produites par le requérant, celles-ci se

limitent à établir la réalité des fonctions du requérant pour la société G4S pour les mois de novembre

2013, décembre 2013 et janvier 2014, mais ne permettent d’établir ni la réalité de l’intervention du

requérant lors des deux incidents allégués, ni la réalité des problèmes qu’il aurait rencontrés

consécutivement à ceux-ci.

5.9.4 En ce qui concerne enfin l’article de presse issu du numéro 29 du mensuel « Le Culturel », si le

Conseil estime que le seul constat de la corruption omniprésente au sein des organes de presse

camerounais (voir le « COI FOCUS. CAMEROUN. Authentification d’un article de journal » du 23 juillet

2014 annexé à la note d’observation) ne peut remettre en cause, à lui seul, l’authenticité de ce

document, il considère toutefois que cet élément, conjugué à la contradiction relevée entre le contenu

de cet article - qui situe cet incident le 13 février 2014 (voir page 1 de l’article) - et les dires du requérant

- qui indique que cet incident a plutôt eu lieu la nuit du 11 au 12 février 2014 (rapport d’audition du 19

mars 2015, p. 9) - et conjugué à l’inadéquation entre le contenu de la seconde colonne de cet article de
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presse et le contexte homophobe prévalant au Cameroun, comme le développe la partie défenderesse

à la page 4 de sa note d’observation, ôte en définitive toute force probante à un tel document.

5.10 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire adjoint a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire

que le Commissaire adjoint a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion

que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.11 Partant, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de

Genève. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la

demande.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.2 La partie requérante ne sollicite pas expressément, dans le dispositif de sa requête, l’octroi du statut

de protection subsidiaire et n’indique pas davantage la nature des atteintes graves qu’elle redoute en

cas de retour dans son pays d’origine.

Ce faisant, le Conseil observe que la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui

sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres

moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de

réfugié.

6.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits ou les motifs allégués par le requérant pour se

voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité ou de fondement, il n’aperçoit en l’espèce

aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux

motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de

subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

6.4 Au surplus, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de

l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le

dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille quinze par :

M. F. VAN ROOTEN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. R. ISHEMA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

R. ISHEMA F. VAN ROOTEN


